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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ SYNDICAL

-

sous la Présidence de Monsieur Norbert LALLOYER, Président.

Etaient présents : MM. Gérard FRAISSE, Alexandre DURANTE, Emmanuel RADET, Mme Céline CHARDEYRON-
LANGLOIS, MM. Marcel ALLEGRE, Sébastien COEFFIER, Norbert LALLOYER, Philippe DESOR, Mme Marie-Claire AUGER, 
MM. Dominique PAPILLON, Régis RICORDEAU, Mme Anne-Marie MAURICE, MM. Denis SARGERET, Alix DUCHESNE, 
Jhony BOURGIN et Mme Vanessa LEGAIGNEUR.

Excusée : Mme Chrystelle NOBLIA (commune de AVERNES).

Excusés + pouvoirs :
M. Patrick PELLETIER donne pouvoir à M. Gérard FRAISSE (commune de ABLEIGES),
M. Michel FINET donne pouvoir à M. Régis RICORDEAU (commune de CONDECOURT),
M. Fabien MOREAU donne pouvoir à M. Norbert LALLOYER (commune de CONDECOURT).
Mme Annie ALLEGRE donne pouvoir à M. Marcel ALLEGRE (commune de FREMAINVILLE),
Mme Isabelle DECOUTURE donne pouvoir à M. Sébastien COEFFIER (commune de GOUZANGREZ),
Mme Martine PANTIC donne pouvoir à Mme Marie-Claire AUGER (commune de ST CYR EN ARTHIES),
Mme Thérèse SIX donne pouvoir à M. Jhony BOURGIN (commune de US),
M. Manuel BATAILLE donne pouvoir à Mme Vanessa LEGAIGNEUR (commune de VIGNY).

----------

La séance est ouverte à 18 heures 30.
Le Président remercie les membres présents, constate que le quorum est atteint.

DÉMATÉRIALISATION DES ACTES RÉGLEMENTAIRES ET BUDGÉTAIRES
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2131-1 et L.2131-2 et R.2131.1 à R.2131.4,

VU le projet de convention avec la Préfecture, ci-joint,

OUÏ

CONSIDÉRANT
transmission dématérialisée de ses actes soumis au contrôle de légalité,

CONSIDÉRANT que les mo
et de conventionner avec la Préfecture,

CONSIDÉRANT le devis n° /PCA/PCA/30012023/095936336 23157 retenu comme tiers certificateur agréé,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

LE COMITE SYNDICAL :

ARTICLE 1 : APPROUVE le principe de télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité et notamment des 
délibérations, décisions et arrêtés.
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ARTICLE 2 : APPROUVE la convention ci-

rattachent.

ARTICLE 3 : DIT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget syndical.

-

FAIT ET DÉLIBÉRÉ,
Pour extrait conforme
Le Président

MISE EN PLACE DU RIFSEEP
Le Président

Vu le code général des collectivités territoriales

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son article 20,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et 
notamment son article 88,

Vu le décret n°91- er

1984 précitée,

Vu le décret n° 2014-513 du 16 décembre 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des 
sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 20 mai 2014 relatif à l'appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu la 
,

Vu

Vu -41-3 du CGCT, en application du 3ème -53, qui maintient le régime 
indemnitaire antérieur,

Considérant

Considérant syndicat « SIEVA » est transféré de droit,

Considérant que les effectifs des syndicats « SIAEP de la Montcient » et « SIAEP de Frémainville-Seraincourt » sont nuls,

DECIDE le régime indemnitaire ainsi proposé à compter du 1er février 2023.

-dessus mentionnées sont inscrits au budget de la collectivité ou 
de l'établissement.

ADOPTÉ : ts

FAIT ET DÉLIBÉRÉ, Pour extrait conforme Le Président
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MISE EN PLACE DU COMPTE ÉPARGNE TEMPS

Le comité syndical,

Sur rapport de Monsieur le Président,

Vu la loi n° 83-634 du 13juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment l'article 7-1,

Vu le décret n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié relatif au compte épargne-temps dans la fonction publique 
territoriale,

Vu le décret n° 2018-1305 du 27 décembre 2018 relatif à la conservation des droits à congés acquis au titre d'un compte 
épargne-temps en cas de mobilité des agents dans la fonction publique,

Vu l'arrêté du 28 novembre 2018 modifiant l'arrêté du 28 août 2009 pris pour l'application du décret n° 2002-634 du 29 
avril 2002 modifié portant création du compte épargne-temps dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature,

Vu

Vu -41-3 du CGCT, en application du 3ème -53, qui maintient le régime 
indemnitaire antérieur,

Considérant
requis,

Considérant SIEVA » est transféré de droit,

Considérant que les effectifs des syndicats « SIAEP de la Montcient » et « SIAEP de Frémainville-Seraincourt » sont nuls,

DECIDE :  

D'instituer le compte épargne temps au sein du SIEVAM.

ADOPTÉ :     à l'unanimité des membres présents

FAIT ET DÉLIBÉRÉ, Pour extrait conforme
Le Président
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L Assemblée, sur rapport de Monsieur le Président,

VU le Code Général de la Fonction Publique (CGFP),

VU le décret n° 2012-624 du 3 mai 2012 pris en application de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et fixant les modalités et les limites de la prime 
d'intéressement à la performance collective des services dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics,

VU le décret n° 2012-625 du 3 mai 2012 fixant le plafond annuel de la prime d'intéressement à la performance collective des 
services dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics,

Vu la circulaire n° INTB1234383C du 22 octobre 2012 relative à la mise en place d'une prime d'intéressement à la performance
collective des services dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics,

VU is du Comité Social Territorial (CST),

CONSIDERANT que conformément à l'article 1er du décret n° 2012-624, dans les collectivités territoriales ou les 
établissements pu semblée délibérante a la possibilité de créer, après avis du Comité Social Territorial
(CST)

CONSIDÉRANT que conformément au décret n° 2012-624 susvisé, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer les 
services (ou groupes de services) bénéficiaires de cette prime, de fixer les objectifs à atteindre et les indicateurs à retenir 
pour une période de 12 mois consécutive, ainsi que le montant individuel maximal susc être alloué aux agents,
dans la limite du plafond annuel de 600 euros fixé par le décret n° 2012-625,

CONSIDÉRANT Comité Social Territorial (CST), de fixer les résultats 
à atteindre et les indicateurs retenus, ainsi que de constater, issue de la période de 12 mois consécutive, si les résultats 
ont été atteints. Au regard de ces derniers et dans la limite du plafond défini par la présente
territoriale fixera le montant individuel de la prime versé pour chaque service (ou groupe de services).

L semblée, après en avoir délibéré, DÉCIDE

Article 1 : bénéficiaires

La prime pourra être versée aux fonctionnaires territoriaux titulaires ou stagiair agents contractuels un 
même service ( groupe de services).

Article 2 : conditions de versement

Pour bénéficier de la prime, une condition de présence effective dans le service (ou groupe de services)
moins six mois est requise au cours de la période de référence de douze mois consécutive (la période nscrire dans 
le cadre ).

Pour la comptabilisation de la durée de présence effective, sont considérées comme de la présence effective les périodes :

De congés annuels, congés pris au titre du compte épargne temps, congés liés à la réduction du temps de travail ;
;

De congés pour accident de service ou pour maladie contractée dans exercice des fonctions, pour accident de travail ou 
maladie professionnelle des agents contractuels,

syndical ;
De formation professionnelle on de la durée du congé pour formation professionnelle.
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Pour la prise en compte du temps de présence effective, les services à temps partiel et à temps non complet sont 
considérés comme des services à temps plein. 
 
Article 3 : détermination des services concernés et des objectifs 
 
Il appart ne dé éressement à la performance collective en 
choisissant les objectifs ainsi que les ty . Les textes lui laissent une entière li
égard. Toutefois il est possible de nspirer des exemples indiqués dans la circulaire du 22 octobre 2012 relative à la mise 
en place d'une prime d'intéressement à la performance collective des services dans les collectivités territoriales et leurs 
établissements publics. 
 
Il est de la compétence de l autorité territoriale de fixer « après avis du Comité Social Territorial (CST), les résultats à 
atteindre et les indicateurs retenus ». 
 

 
Article 4 : versement de la prime 
 
Le montant individuel attribué à chaque agent est fixé par Monsieur le Président à issue de la période de référence, dans 
la limite du montant plafond prévu au précédent article. Le montant est identique pour tous les agents. Cependant, la 
prime est soumise aux règles de fractionnement des éléments de rémunération versés à un agent à temps partiel ou à 
temps non complet. 
 
Ce montant est attribué en fonction des résultats atteints. 
Pour apprécier l'atteinte des résultats, Monsieur le Président détermine, en fonction du dispositif d'intéressement, les 
résultats à atteindre pour la période de douze mois et les indicateurs de mesure. A l'issue de chaque période de 12 mois, il 
apprécie si les résultats ont été atteints. 
 
Versée en supplément du régime indemnitaire, la pr essement peut être cumulée avec toute autre indemnité, à 
l ception des indemnités qui rétribueraient une performance collective. 
 

ion de la prime à chaque agent rêté individuel. 
 
En cas d insuffisance caractérisée dans sa manière de servir, un agent peut être exclu du bénéfice de la prime. 
 
Article 5 : crédits budgétaires : 
 
Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 

 
 
FAIT ET DÉLIBÉRÉ,      Pour extrait conforme 
 Le Président 

 

 Dis intéressement à la performance collective pour  
le service Administratif & le service Technique 

Objectifs du service Administratif 
& Technique 

Indicateurs de mesure Résultats Montant plafond 

Satisfaire les usagers Retours favorables 90% 6  



SIEVAM
Syndicat Intercommunal des Eaux de la Viosne,

De 

6 | P a g e

DELIBERATION RELATIVE AU RALLIEMENT A LA PROCEDURE DE RENEGOCIATION DU CONTRAT 

e pour le compte des collectivités qui le 

cadre de leurs obligations législatives et réglementaires (maladie ordinaire, longue maladie/longue durée, accident de 
service...). 

-groupe et de le soumettre périodiquement à une 
mise en concurrence conformément à la règlementation relative à la Commande Publique. Ce co

és 
adhérentes, soit plus de 46 000 agents CNRACL et plus de 2 000 agents IRCANTEC.

En plus de garantir une procédure juridiquement sécurisée, donner mandat au CIG permet à la collectivité 
clef en main » et pérenne

x 
de cotisation sur la durée du marché. Aucune collectivité membre du contrat-
années son taux de cotisation augmenter pour cause de sinistralité dégradée. Cette absence de révision technique des 

s collectivités adhérentes.  

ique, 

conduire sa propre 

Présentation de la procédure : 

La procédure de consultation conduite par le CIG comprendra deux garanties : une garantie pour les agents relevant de 
ontractuel de droit public) et une garantie pour les agents 

:

- une tranche ferme pour les collectivités de moins de 30 agents CNRACL ;

- autant de tranches conditionnelles nominatives que de collectivités de plus de 30 agents CNRACL ;

La consultation portera sur les garanties financières et les prestations de gestion du contrat groupe (statistiques, 
assistance juridique, programmes de soutien psychologique). 
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Les taux de cotisation obtenus seront présentés 
Montcient, avant adhésion définitive au contrat groupe. A note

:

Adhére au contrat groupe en cours dont -
consultation groupée, je vous propose de rallier à nouveau la procédure engagée par le C.I.G.

Le Comité Syndical,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code des Assurances ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 26 alinéa 2 ;

VU le décret n°86- -53 du 26 janvier 1984 et 
nces souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 

établissements territoriaux,

-3 qui définit la procédure avec négociation ;

VU le Code de la Commande P -3 qui fixe les cas dans lesquels le recours à la procédure 
avec négociation est possible ;

;

CONSIDERANT que la passation de ce contrat doit être soumise au Code de la Commande Publique ;

groupe selon la procédure avec négociation ;
;

VU les documents transmis ;

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré,

DECIDE
-53 du 26 janvier 1984 

ET

PREND ACTE que les taux de cotisation lui 
er janvier 2023.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ, Pour extrait conforme
Le Président
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ADHESION AU CONTRAT- -2026 PROPOSE PAR LE CIG GRANDE COURONNE 

Le Comité Syndical,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code des Assurances ;

VU le Code Général de la Fonction Publique Territoriale ;

VU le décret n°86- -53 du 26 janvier 1984 et 

établissements territoriaux ; 

-3 du Code de la Commande Publique ;

-3 du Code de la Commande Publique qui précise les conditions de recours à la procédure avec 
négociation ;

-3 4° qui prévoit le recours à la procédure avec négociation lorsque le marché ne peut être attribué sans 
négociation préalable du fait de circonstances particulières liées à sa nature, à sa complexité ou au montage juridique et 
financier ou en raison des risques qui s'y rattachent ;

VU la délibération n°2021- lement du 
contrat groupe selon la procédure avec négociation ;

VU la délibération n°2022-
Centre Interdépartemental de Gestion à signer le marché avec le groupement composé de Sofaxis (courtier-gestionnaire) 
et CNP Assurances (assureur). 

VU la délibération du Comité Syndical en date du 24 novembre 2021 proposant de se joindre à la procédure de renégociation 
emental de Gestion a lancé ;

CONSIDERANT que ce contrat doit être soumis au Code de la Commande Publique ;

Le Comité Syndical après en avoir délibéré,

APPROUVE les taux et prestations négociés pour la Collectivité de SIEVA par le Centre de Gestion dans le cadre du contrat-

-
en optant pour les garanties suivantes :

Agents CNRACL

Décès         franchise : sans

Accident de travail/Maladie professionnelle                    franchise : sans



SIEVAM
Syndicat Intercommunal des Eaux de la Viosne,

De 

9 | P a g e

Congé Longue maladie/Longue durée           franchise : sans

Maternité/Paternité/Adoption         franchise : sans

Maladie Ordinaire         franchise : 10 jours fixes par arrêt

Pour un taux de prime total de : 6.50 %
ET

Agents IRCANTEC 

Formule tous risques avec une franchise uniquement sur le risque maladie ordinaire :

Accident du Travail (sans franchise) 
Maladie grave (sans franchise)
Maternité (sans franchise)
Maladie Ordinaire avec une franchise au choix de la collectivité : 

10 jours fixes

30 jours cumulés

Pour un taux de prime total de : 1.10 %

PREND ACTE que la contribution financière due par les collectivités au titre de la gestion du contrat groupe a été fixée par 

De 1 à 50 agents : 0.12% de la masse salariale des agents assurés
De 51 à 100 agents : 0.10% de la masse salariale des agents assurés
De 101 à 250 agents : 0.08% de la masse salariale des agents assurés
De 251 à 500 agents : 0.05% de la masse salariale des agents assurés
De 501 à 2000 agents : 0.03% de la masse salariale des agents assurés
Plus de 2001 agents : 0.01% de la masse salariale des agents assurés

iale assurée, viennent en supplément des taux 
-dessus déterminés, et à cette fin, 

PREND ACTE que la Collectivité adhérente pourra quitter le contrat groupe chaque année sous réserve du respect du délai 
de préavis de six mois.

PONTOISE dans un délai de d

FAIT ET DÉLIBÉRÉ, Pour extrait conforme
Le Président
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MISE EN PLACE DES MODALITES DE PARTICIPATION DU SIEVAM AU FINANCEMENT DE LA 
PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE ET DE LA PREVOYANCE.
Le Comité Syndical,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code des Assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale,

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6,

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents,

VU la Directive 2004/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à la coordination des procédures 
de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services,

Vu la Circulaire n°RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents,

-41-3 du CGCT, en -53, qui maintient le régime 
indemnitaire antérieur,

requis,

Considéra SIEVA » est transféré de droit,

Considérant que les effectifs des syndicats « SIAEP de la Montcient » et « SIAEP de Frémainville-Seraincourt » sont nuls,

Le Comité Syndical après en avoir délibéré,

DECIDE rticipation financière aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé en activité.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ, Pour extrait conforme Le Président

ADHESION AUX TITRES EDENRED FRANCE
LE COMITE SYNDICAL,

DECIDE u SIEVAM aux Titres EDENRED France sis 166-180, Boulevard Gabriel Péri à MALAKOFF (92240) pour 
les agents titulaires, stagiaires, contractuels ou de droit privé à compter du 1er janvier 2023.

FIXE
attribué en fonction des jours ouvrés.
DIT que les dépenses liées à la commande des titres (tels que les frais de gestion, de prestation
le montant de la commande des titres, seront effectuées par mandat administratif et seront inscrits chaque année au 
Budget Primitif Chapitre 012 Charges de Personnel Article 6474 
AUTORISE Le Président à signer tous documents nécessaires à la mise en place de ce service.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ, Pour extrait conforme
Le Président
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MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS

avec M. José ALVES DE SOUSA.

:

DECIDE de recruter un agent technique,
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget,

:

Emplois à temps complet Filière administrative et technique

Effectif 
actuel

Cat. Grade Vote Effectif

2 A Ingénieur 0 2

1 C
Adjoint administratif principal de 1ere

classe
0 1

0 C
Contrat de droit privé

Administration générale +1 1

1 B Rédacteur 0 1
3 C Agent technique +1 4
7 Total 9

FAIT ET DÉLIBÉRÉ, Pour extrait conforme
Le Président

dépréciation des biens et de dégager une ressource destinée à les renouveler. Ce procédé permet de faire apparaître à 

A ce titre les règles des gestions concernant les amortissements sont les suivantes :

-
- Le calcul des amortissements est effectué en mode 

-
- La permanence de la méthode pouvant difficilement être appliquée pour des raisons techniques, il est proposé de 

proposé ci-après.

aires, les durées 

:
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Comptes Catégories de biens 
Durées 

 
2031  5 
2032 Frais de recherche et de 

développement 
2 

2033  2 
2051 Concession et droit assimilés 2 
2121 Agencement, aménagement 

terrain nu 
15 

21311  60 
21351 Agencement, aménagement des 

 
25 

21355 Agencement, aménagement des 
bâtiments administratifs 

15 

2148  
Autres constructions 

10 

2151 Installations complexes 
spécialisées 

15 

21531 
potable 

70 

2154 Matériel industriel 8 
2155 Outillage industriel 4 
21561  5 
2157 Agencement, aménagement 

matériel et outillage industriel 
5 

2181 Agencement, aménagement 
divers 

10 

2182 Matériel de transport 6 
2183 Matériel de bureau informatique 3 
2184 Mobilier 5 
2188 Autres immobilisations 

corporelles 
5 

 
-2 27 ET 28 et L.2321-3 du code Général des Collectivités Territoriales, 
-1 du Code Général des Collectivité Territoriales, 

 
FAIT ET DÉLIBÉRÉ,      Pour extrait conforme 
 Le Président 

 
********** 
 
 

 jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30. 
 
Le Président,      Le Secrétaire de séance, 
M. Norbert LALLOYER     M. SARGERET Denis 


